
L'ordre  du jour  était  le suivant

ADMINISTRATION  GENERALE

PROCES-VERBAL  DU  CONSEIL  MUNICIPAL

DU 12  JUIN  2023

17  HEURES

1) Procès-verbal  du Conseil  municipal  du 15 mai 2023  : approbation

FINANCES

2) Modernisation  de l'éclairage  des ERP communaux  : demandes  de subventions
3) Mise en place  d'une  signalétique  d'information  locale  : demandes  de subventions
4) Amélioration  et extension  du dispositif  de vidéoprotection  : demandes  de subventions
5) Marché  de travaux  pour  l'aménagement  de l'avenue  du Chayla,  du boulevard  Saint-Dominique,
du boulevard  de Jabrun  et de la place  du Soubeyran  : autorisation  de signature

RESSOURCES  HUMAINES

6) Emplois  saisonniers  2023  : création  de postes

VIE  CIÏOYENNE

7) Conseil  des AÎnés  : création

AMENAGEMENT  DU TERRITOIRE

8)  Contrat  Bourg-Centre  Occitanie  /  Pyrénées  Méditerranée  : signature  de  l'avenant  à la
convention  « contrat  Bourg-Centre  » de la ville  de Marvejols

CONSEIL  MUNICIPAL  DU 12  JUIN  2023

L'an deux  mille  vingt-trois,  le lundi  douze  juin,  à dix-sept  heures,  le Conseil  municipal,  dument
convoqué,  s'est  réuni  en session  ordinaire  à la Mairie,  sous la présidence  de Madame  Patricia
BREMOND,  Maire,

Date  de la convocation  : 6 juin  2023

Etaient  présents  (16)  : BAKKOUR  Lahcen  - BREMOND  Patricia  - BROCKHOFF  Anne-Marie  -

CASTAREDE  Corine  - FALCON Albert  - FELGEIROLLES  Aymeric  - GIRMA  Gilbert  - HUGONNET

Valérie - ITIER/ARNAL  Ghyslaine  - LLABRES Chantal  - PIC Jérémy  - RICHIER  Jean-Yves  -
SEGURA  Matthias  - TEISSIER  Jacques  - VALENTIN  Patrick  - VIDAL  Ghislaine

Excusés  ayant  donné  pouvoir  (IO)  : BERTUIT  Philippe  (pouvoir  à ITIER/ARNAL  Ghyslaine)  -
CAZE  Eugénie  (pouvoir  à LLABRES  Chantal)  - FAGES Cécile  (pouvoir  à FALCON  Albert)  - GALIZI
Raphaël  (pouvoir  à FELGEmOLLES  Aymeric)  - de LAS CASES Paul (pouvoir  à CASTAREDE
Corine)  - NEPHTALI  Jean-Pierre  (pouvoir  à BREMOND  Patricia)  - PIGNOL  Laurent  (pouvoir  à
GIRMA  Gilbert)  - PROUST  Véronique  (pouvoir  à PIC Jérémy)  - ROBBE Jucsie  (pouvoir  à VIDAL
Ghislaine)  - SALSON  Delphine  (pouvoir  à TEISSIER  Jacques)
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Absent  excusé  (1)  : de LAGRANGE  Monique

Secrétaire  de  séance  : LLABRES  Chantal

Règles  de quorum  : le quorum  est  fixé  à 14 membres  présents.  Après  vérification,  la règle

étant  respectée,  la séance  peut  avoir  lieu,  conformément  à l'article  L.2121.17  du Code  Général

des  Collectivités  Territoriales.

ADMINISTRATION  GENERALE

1)  Procès-verbal  du  Conseil  municipal  du 13  mai  2023  : approbation

Madame  le Maire  rapporte

Vu l'envoi  du  procès-verbal  de la séance  du Conseil  municipal  du  15 mai 2023  aux élus par

e-mail  du 6 juin  2023,  présenté  en annexe  de l'ordre  du jour  de la séance  du 12  juin  2023,

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

* Approuver  le compte-rendu  de la séance  du Conseil  municipal  du 15  mai  2023

Vote  : 23 pour  - 3 abstentions  (CASTAREDE  Corine

CASES  Paul)

FINANCES

HUGONNET  Valérie  - de LAS

2) Modernisation  de  l'éclairaqe  des  ERP  communaux  : demandes  de  subventions

Monsieur  GIRMA  rapporte  :

Dans  la suite  des actions  engagées  pour  réduire  ses consommations  d'énergie  et en complément

de  l'abaissement  et/ou  l'extinction  de l'éclairage  public  dans  certains  quartiers,  et  le

remplacement  de luminaires  anciens  par  des luminaires  LED sur  les traversées  de ville  et le

cœur  de ville,  la Commune  souhaite  réadapter  l'éclairage  des bâtiments  communaux  et ERP en

remplaçant  du matériel  d'éclairage  ancien  par  du matériel  moins  énergivore.  Ces travaux  seront

réalisés  en régie  par  les services  techniques.

Le coût total de ce projet  s'élève à 42 915100  € HT. Il est proposé  de solliciter  une subvention

la plus large possible de l'Etat (DETR 2023 et/ou fonds vert)  suivant  le plan de financement

prévisionnel  suivant  :

Financeur Montant Pourcentage

Etat (DETR et/ou  fonds vert) 25 749,00  € 60 o/o

Fonds  propres 17  166,00  € 40 o/o

TOTAL 42  915,00  € IOO  o/o

Monsieur  GIRMA  donne  quelques  précisions  sur  ces travaux  : il s'agït  du remplacement  des

lampes  traditionnelles  à incandescence  par  des LED dans  différents  locaux  communaux.  Cela

vïent  en compïément  de réalisations  qui  ont  déjà  eu lieu,  notamment  sur  des  parties  de voirie.
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Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

* Approuver  cette  opération

* Solliciter  les subventions  auprès  des  financeurs  pour  cette

*  Autoriser  et  mandater  Madame  le Maire  pour  prendre

toutes  pièces  nécessaires

Vote  pour  à l'unanimité

opération

toutes  dispositions  utiles  et signer

3) Mise  en place  d'une  siqnalétique  d'information  locale  : demandes  de  subventions

Monsieur  GIRMA  rapporte

Vu la délibération  « DEL 22 II 013 » du 28 février  2022  relative  à la demande  de financements

pour  la réalisation  d'une  signalétique  d'information  locale,  à laquelle  la présente  délibération
apporte  des  précisions  relatives  au plan  de financement,

Dans  le cadre  de la politique  de mise  en valeur  de son cœur  de ville  menée  par  la Commune,

celle-ci  a intégré  la démarche  d'harmonisation  de la signalétique  directionnelle  et informative
portée  par  le Parc  Naturel  Régional  de l'Aubrac.

Suite  aux  études  pré-opérationnelles  menées  sur le territoire,  il apparaît  que la signalétique

urbaine  de la Commune  ne respecte  pas complètement  le cadre  réglementaire  et manque  de

pertinence,  étant  souvent  dépassée,  insuffisante,  ou  peu  intéressante  pour  les  piétons  ou

automobilistes,  Il est  donc  nécessaire  pour  la Commune  de repenser  et refondre  la signalétique
ce à quoi  répond  la démarche  pilotée  par  le PNR.

Le coût  total  de ce projet  s'élève  à 174  307,08  € HT.  Il est  proposé  de solliciter  une  subvention

la plus  1arge possible  de l'Etat  au titre  de la DETR  2023,  de la Région  et des fonds  LEADER
suivant  le plan  de financement  prévisionnel  suivant  :

Financeur Montant Pourcentage

Etat  (DETR) 104  584,20  € 60 '/o

Région  Occitanie 26 626,00  € 15  '/o

LEADER 8 715,35  € 5 o/o

Fonds  propres 34 381,53  € 20 o/o

TOTAL 174  307,08  € IOO  'Vo

Monsieur  GIRMA  rappelle  qu'une  étude,  financée  par  des  ronds Leader,  a déjà  été  réalisée,  pour

un montant  supérieur  à 5 000  € . Il  n'y  a eu aucune  subvention  complémentaire  sollicitée  jusqu'à

présent.  Ce dossier  est  initié  et  suivi  par  le PNR de l'Aubrac,  et vise  à permettre  d'harmoniser

tous  les panneaux  d'information  locale  situés  sur  le territoire  du PNR.  De plus,  cela  nous

permettra  de nous  mettre  en conformité  avec  la règlementation  applicable  en la matière.

Madame  CASTAREDE  demande  si  cela  concerne  aussi  les  panneaux  routiers.
Monsieur  GIRMA  répond  que  non.

Madame  HUGONNET  demande  si une  date  butoir  pour  cette  mise  en conformité  a été  imposée.

Monsieur  GIRMA  dit  qu'il  a été  décidé  de saisir  l'occasion  proposée  par  le PNR pour  se regrouper

à plusieurs  collectivités  et  aïnsi  optimiser  les coûts.

Madame  CASTAREDE  demande  pour  quelle  raison  la quote-part  du financement  des  fonds
Leader  est  diminuée  de 15  o/o par  rapport  à 2022.

Madame  le  Maire  rappelle  que  le  taux  maximum  de  financement  que  peut  obtenir  une

collectivité  est  de 80 %. Ainsi,  les  subventions  sont  réparties  entre  les différents  financeurs,  en

gardant  en tête  que  l'objectif  est  bien  d'obtenir  ces  80 % de financements.



Monsieur  FELGEIROLLES  ajoute  que  l'Etat  donne  des  priorisations  chaque  année  sur  ses

rinancements,  et notamment  la DETR.

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

* Approuver  cette  opération

* Solliciter  les subventions  auprès  des  financeurs  pour  cette

*  Autoriser  et  mandater  Madame  le Maire  pour  prendre

toutes  pièces  nécessaires

Vote  pour  à l'unanimité

opération

toutes  dispositions  utiles  et signer

4)  Amélioration  et  extension  du  dispositif  de  vidéoprotection  :  demandes  de

subventions

Monsieur  GIRMA  rapporte

Vu  la délibération  « DEL  22 VII  070  »  du  13  septembre  2022  relative  à la demande  de

financements  pour  l'amélioration  et l'extension  du dispositif  de vidéoprotection.

Vu les demandes  complémentaires  effectuées  au titre  de la DETR  auprès  de la Préfecture  le 12

décembre  2022  et au titre  du FIPD  le 9 février  2023.

Dans  le cadre  de sa politique  locale  de sûreté,  afin de répondre  au mieux  au besoin  de sécurité

des citoyens,  après  avoir  développé  son service  de police  municipale,  la Commune  améliore  et

étend  son dispositif  de vidéoprotection.  En effet,  le dispositif  est  vieillissant  et ne répond  plus

aux  besoins  technologiques  et opérationnels  de sécurité.

Cette  délibération  vient  compléter  les demandes  initiales  de subventions  pour  le marché  de

rénovation  et extension  de la vidéoprotection,  déjà  conclu.

Le coût  total  de ce projet  s'élève  à 73  345,11  €: HÏ.  Il est  proposé  de solliciter  une  subvention

la plus  large  possible  de  l'Etat  au  titre  de  la DETR  2022  suivant  le plan  de financement

prévisionnel  suivant  :

Financeur Montant Pourcentage

Etat  (DETR  2022) 22 003,00  € 30 '/o

Etat  ;FIPD  2023) 36 672,00  € 50 %

Fonds  propres  ' 14  670,11  € 20 o/o

TOTAL 73  345,11  € IOO  o/o

Monsieur  GIRMA  précise  qu'il  s'agit  d'un  compÏément  d'installation  de la vidéoprotection  déjà

réalisée  : rajout  de certains  équipements  (pour  un total  de 6 caméras  dont  le déplacement  de

l'une  d'entre  elles  et  le logicie{  de gestion  du système).

Madame  le Maire  rappelle  l'objet  de la délibération,  qui  porte  sur  l'autorisation  de soÎliciter  des

subventions  auprès  de  Monsieur  Ïe  Préfet.  Elle  précise  aussi  que  FIPD désigne  1e Fonds

Interministériel  de Prévention  de la Délinquance.  Cette  précision  peut  permettre  de faciliter  la

compréhension  de {a délibération.

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

* Approuver  cette  opération

* Solliciter  les subventions  auprès  des  financeurs  pour  cette  opération
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*  Autoriser  et  mandater  Madame  le Maire  pour  prendre  toutes  dispositions  utiles  et signer
toutes  pièces  nécessaires

Vote  pour  à l'unanimité

COMMANDE  PUBLIQUE

5) Marché  de  travaux  pour  l'aménaqement  de l'avenue  du  Chayla,  du  boulevard  Saint-
Dominique,  du boulevard  de Jabrun  et de la place  du Soubeyran  : autorisation  de
siqnature

Monsieur  PIC rapporte

Vu  le 4o de  l'article  L2122-22  du  CGCT  relatif  à la possibilité  pour  le Conseil  Municipal  de
déléguer  au  Maire  la préparation,  la passation,  l'exécution  et le règlement  des marchés  [...],
lorsque  les crédits  sont  inscrits  au budget  ;

Considérant  le projet  « d'aménagement  de l'avenue  du Chayla,  du boulevard  Saint-Dominique,
du boulevard  de Jabrun  et de la place  du Soubeyran  »,  approuvé  par  délibération  NoDEL  21 V
067  lors  du Conseil  Municipal  du 12 octobre  2021  ;

Considérant  l'avancée  de la procédure  de consultation  des entreprises  pour  la réalisation  des
travaux  et  afin  d'optimiser  le planning  de cette  opération  ;

Il est  proposé  au Conseil  Municipal  d'autoriser  Madame  le Maire  à prendre  toute  décision  relative
à la passation  du marché  de travaux  pour  « l'aménagement  de l'avenue  du Chayla,  du boulevard
Saint-Dominique,  du  boulevard  de Jabrun  et de la place  du Soubeyran  »  et notamment  la
signature  du marché  avec  les entreprises  les mieux-disantes.

Madame  HUGONNET  demande  si une  CAO est  prévue  dans  le cadre  de ces  travaux.
Madame  le Maire  précise  que,  vu le montant  du marché,  c'est  la commission  MAPA qui  sera
réunie  afin  d'étudier  les  offres  reçues.

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :
* Autoriser  Madame  le Maire  à prendre  toute  décision  concernant  le marché  cité  en objet
*  Autoriser  et mandater  Madame  le Maire  pour  prendre  toutes  dispositions  utiles  et signer
toutes  pièces  nécessaires

Vote  pour  à l'unanimité

RESSOURCES  HUMAINES

6) Emplois  saisonniers  2023  : création  de  postes

Monsieur  FELGEIROLLES  rapporte

Vu le code  général  de la fonction  publique,  notamment  son article  L.332-23-2,

Considérant  qu'en  prévision  des vacances  scolaires  et de la période  estivale,  il est  nécessaire  de
renforcer  les services  de l'accueil  jeunes,  du centre  de loisirs  et des services  techniques  sur  la
période  du 15  juin  2023  au 31 août  2023,
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Considérant  qu'il  peut  être  fait  appel  à du personnel  recruté  en qualité  d'agent  contractuel  pour

faire  face  à des besoins  liés à un accroissement  saisonnier  d'activité  en application  de l'article

L.332-23-2o  du code  précité,

A ce titre,  seront  créés

*  2 emplois  à temps  complet  pour  une  durée  de  2 mois  chacun  dans  le  grade  d'adjoint

technique,  ler indice  de rémunération,  relevant  de la catégorie  hiérarchique  C pour  occuper

des fonctions  d'agent  polyvalent  et renfort  au sein  des  services  techniques,  dans  la période

comprise  entre  le 15  juin  et le 31 août  2023

*  1 emploi  à temps  complet  dans  le grade  d'adjoint  d'animation,  ler indice  de rémunération,

relevant  de la catégorie  hiérarchique  C pour  exercer  les fonctions  d'animateur  en renfort  au

sein  de l'accueil  jeunes  sur  la période  du ler  juillet  2023  au 31 août  2023

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

*  Créer  les postes  d'emplois  saisonniers  2023,  tels  qu'indiqués  ci-dessus  afin  de répondre  aux

besoins  liés à l'accroissement  saisonnier  d'activité

* Préciser  que  les crédits  nécessaires  ont  été  inscrits  au BP 2023

*  Autoriser  et  mandater  Madame  le Maire  pour  prendre  toutes  dispositions  nécessaires  et

signer  toutes  pièces  utiles

Vote  pour  à l'unanimité

7) Conseil  des  Aînés  : création

Madame ITIER/ARNAL  rapporte

VIE  CITOYENNE

Vu l'article  L2143-2  du Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  qui prévoit  la constitution  de

comités  consultatifs  sur tout  problème  d'intérêt  communal  concernant  tout  ou  partie  du

territoire  de  la commune,  il est indiqué  que,  par  la  connaissance  de  leur  ville  et  leur

attachement,  et par  leur  disponibilité,  les retraités  encore  actifs  peuvent  s'investir  dans  la vie

citoyenne  en mettant  leur  expérience  au service  de leurs  concitoyens.

C'est  dans  cette  optique  que la commune  de Marvejols  envisage  la création  d'un  Conseil  des

Aînés,  qui serait  une instance  de réflexion,  de proposition  et de consultation,  Il assurerait  un

rôle  de veille  sociale,  tout  en éclairant  le Conseil  municipal  sur  certains  projets  communaux  et

en apportant  une critique  constructive.

Ce Conseil  resterait  toutefois  une  instance  consultative,  la décision  finale  appartenant  au Conseil

municipal,

Ce Conseil des Aînés serait constitué  de 14 membres retraités  (la parité homme / femme est

recherchée)  résidant  à Marvejols.

Les conseillers  sont  désignés  par Madame  le  Maire  après  un  appel  à volontariat  parmi  la

population,  publié  dans  le journal  municipal,  par  voie  de presse  et sur  les réseaux  sociaux.

Lorsque  le nombre  de candidatures  est  supérieur  au nombre  de postes  vacants,  un tirage  au

sort  par  un membre  du Conseil  municipal  des  jeunes  et en présence  des  candidats  détermine  les

noms  des  conseillers.



Le règlement  intérieur  joint  en annexe  permettra  de déterminer  les règles  de son
fonctionnement.

Madame  CASTAREDE  souhaite  faire plusieurs  remarques  sur ce point  et sur le projet  de

règlement  intérieur  proposé.  Tout  d'abord,  elle indique  qu'il  ne s agit  pas d'une  creation,  mais

plutôt  de la relance  du Conseil  des AÎnés,  car  le Conseil  des Sages  avait  été mis en place  par  la

precedente  mandature.  Sur le projet  de  règlement  intérieur,  voici  /es suggestions  de
l'opposition  :

- Remplacer  dans le préambule  le terme  « retraités  » par  « aînés  » :  il existe  des personnes
retraitees  dans  ce conseil  municipal.

- Souhait  que le Conseil  des aînés  ne soit  pas une création  sans  lendemain.  Afin  de pouvoir  en

assurer  le fonctionnement  au-delà  des trois prochaines  années,  proposition  de  quejques
modifications  de l'article  1.

« Le mandat  d'un  membre  du conseil  des aînés  débute  le jour  de sa nomination  par  le maire  et

s'arrête  en même  temps  que le mandat  de l'équipe  municipale  » au lieu de « la durée  du

mandat  correspond  à la durée  restant  du mandat  de léquipe  municipale  (fin en 2026).  »

De même,  remplacer  Madame  le maire  par « le maire de Marvejols  »,  qui semble  plus
impersonnel  et  donc  durable.

- A l'article  3, concernant  la confidentialité  des débats,  l'opposition  trouve  cela dommage  que  la

sagesse  de nos aînes  ne profite  à personne  d'autre  qu au maire  de la ville, excluant  ainsi  tout  le

reste  de la population  marvejolaise,  élus municipaux  compris.  Le Conseil  des aînés  ne peut  pas

devenir  une caisse noire ou, s'il doit  l'être,  n a pas vocation  a avoir  un reglement  et une

légitimité  donnée  par  les représentants  de la population  marvejolaise  que nous  sommes.

- Souhait  que la démocratie  participative,  conditionnée  à des nominations  de Madame  le Maire,

ne supplante  pas la démocratie  légale,  conditionnée  à l'élection  dans le cadre de la loi de

représentants  de la population  : nous  souhaitons  donc  qu'il  soit  inscrit  qu'aucun  sujet  ne soit

aborde  sans  le conseil  municipal  ne soit  mis  au courant.
- Souhait  d'une  modification  de l'article  4 pour  que /e compte-rendu  du Conseil  des aînés  soit

approuvé  par  ledit  conseil  et remis  au Conseil  municipal  et non uniquement  à Madame  le Maire.

De même  à l'article  3, la position  du conseil  des aînés  est  exprimée  sous  forme  de rapports  au
Conseil  municipal  et pas  uniquement  au  maire.

Madame  le Maire  répond,  sur  le fait  qu'il  ne s'agirait  pas d'une  création,  que le Conseil  des

Sages,  précédemment  créé, s'est  arrêté  avec  la fin de la mandature.  Cependant,  concernant  le

Conseil  des Aînés  dont  il s'agit  aujourd'hui,  rien n'empêche  qu'il  soit  reconduit  par  la prochaine

equipe  munïcipale.  De pîus, aucun  sujet  qui  sera abordé  par  /e Conseil  des Aînés  ne sera validé
par  la municipalité,  puisque  c'est  le Conseil  municipal  qui  approuve  la mise  en œuvre  de projets.
Madame  CASTAREDE  remarque  qu'il  serait  bon de réfléchir  au fait  que des vacances  de sièges
pourraient  intervenir.

Madame  ITIER/ARNAL  indique  que c'est  prévu  : une liste  d'attente  pourra  être mise  en place.

Sur  le devoir  de réserve  demandé  aux  membres  du Conseil  des Aînés,  el1e rappelle  que  tout  ce

qui  peut  être  dit  au sein des instances  doit  rester  dans  ces instances  et n'a pas vocation  à être
divtdgué,  au même  titre  que /es débats  qui ont  lieu au sein des commissions  communales,  qui
sont  des  instances  d'echanges.

Madame  HUGONNET  se posait  la question  de ce que les aînés  vont  retirer  de leurs  propositions.
Le Conseil  municipal  va-t-il  en être  informé  ?

Madame  le Maire  rappelle  l'état  d'esprit  de cette  instance,  qui  n'a aucun  pouvoir  décisionnaire,
pouvoir  dévolu  au Conseil  municipal,  Le Conseil  municipal  aura donc  connaissance  des rapports

du Conseil  des Aînés, au moins  une fois par  an, comme  indiqué  dans le règlement  intérieur.
Selon  elle, cela ne pose  aucun  problème  de démocratie.
Madame  BREUILLER approuve  en indiquant  qu'un  rapport  d'activité  du Conseil  des AÎnés  sera
présenté  au Conseil  municipal  chaque  année.

Madame  ITIER/ARNAL  précise  que cette  instance  sera composée  de plusieurs  groupes  de travaii,
avec  des thématiques  particulières,  tout  comme  le Conseil  municipal  des  ]eunes.



Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

* Autoriser  la création  du Conseil  des  Aînés  tel que  défini  ci-dessus

* Approuver  le projet  de règlement  intérieur  qui en précise  le fonctionnement

*  Autoriser  et mandater  Madame  le Maire  pour  prendre  toutes  dispositions  nécessaires  et

signer  toutes  pièces  utiles

Vote  pour  à l'unanimité

AMÉNAGEMENT  DU TERRITOIRE

8)  Contrat  Bourq-Centre  Occitanie  / Pyrénées  Méditerranée  : signature  de  l'avenant  à

la convention  « contrat  Bourq-Centre  » de  la ville  de  Marvejols

Madame  le Maire  rapporte  et Madame  BREUILLER  indique

La Région  Occitanie,  dans  le  cadre  de  sa  politique  en  faveur  du  développement  et de  la

revitalisation  des  bourgs-centre,  a retenu  la ville  de Marvejols  dans  le dispositif  « contrat  bourg-

centre  »,  afin  d'accompagner  les  collectivités  à mettre  en  œuvre  un  projet  pluriannuel  de

valorisation  et de développement  du territoire.  Le contrat  bourg-centre  de la ville  de Marvejols  a

été  approuvé  le 28 octobre  2018  et  s'étalait  sur  la période  2018-2021.

Ce contrat  dit  de « 2ème génération  » est  renouvelé  pour  la période  2022-2028  sous  Forme  d'un

avenant,  annexé  à la note  de synthèse.

Il a permis  d'établir  le bilan  de la précédente  programmation,  de réactualiser  les enjeux  et

objectifs  pour  ce projet  de développement  territorial,  d'établir  les engagements  des signataires

de ce contrat  et de définir  les nouvelles  actions  portées  par la Commune  de Marvejols  et la

Communauté  de Communes  du Gévaudan  sur le territoire  de la Ville,  s'appuyant  en grande

partie  sur  la programmation  établie  dans  le  dispositif  « Petites  Villes  de  Demain  ».  Le

programme  pluriannuel  d'actions  sur  le période  2022-2024  va servir  à établir  les participations

rinancières  de la Région  aux  projets  portés  par  les deux  collectivités.

Madame  BREUILLER  fait  un rappel  de l'historique  de ce dossier.  Une  nouvelle  contractualisation

est  proposée  par  la Région,  car  la première  période  est  échue.  La nouvelÏe  période  proposée  est

celle  courant  de 2022  à 2028.  Les  projets  soumis  dans  le cadre  de cet  avenant  sont  jes  mêmes

que  ceux  proposés  initialement,  mis  à jour  et actualisés.  Ils  sont  basés  sur  les fiches-actions

contenues  dans  la convention  PVD-ORT,  qui  reprennent  grosso  modo  cette  convention  bourg-

Centre,

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

*  Approuver  les termes  de l'avenant  au contrat  « Bourg-Centre  »  de la Ville  de Marvejols

approuvé  le 28 octobre  2018,  pour  la période  2022-2028

*  Autoriser  et  mandater  Madame  le Maire  pour  prendre  toutes  dispositions  nécessaires  et

signer  toutes  pièces  utiles,  et notamment  ledit  avenant

Vote  pour  à l'unanimité

L'ordre  du  jour  de la séance  est  terminé.

L'opposition  a transmis  des  questions  diverses  pour  cette  séance  :



A) Madame  CASTAREDE  demande  :

Afin  de répondre  à l'accessibilité  des  publications  de la Commune  (ary§tés,  permis  de
construire,..j  7j/7  et  24h/24,  est-il  possible  d'étudier  un nouveau  mode  d'affichaqe  ?

Madame  le Maire  répond

L'affichage  en Mairie  des arrêtés  d'urbanisme  tel qu'il est effectué  actuellement  répond  aux

obligations  légales  (Cf. article  R424-15  du Code de l'urbanisme),  bien qu'il  ne soit  accessible  que

pendant  les heures  d'ouverture  de la Mairie,  puisque  situé  dans l'enceinte  même  de l'hôtel  de
ville.

L'affichage  en Mairie  par voie dématérialisée  sur un écran  situé  à l'extérieur  de l'hôtel  de ville  a

été étudié  par les services,  mais il s'agit  d'une  prestation  onéreuse,  et non prévue  au budget
pour  l'heure.  De plus, la mise à jour  d'un tel système  peut poser problème  par rapport  aux

agents  des  services,  car synonyme  d'une  surcharge  de travail  pour  eux  et d'une  veille

règlementaire  fastidieuse.  Ce sont  les raisons  pour  lesquelles  ce choix  n'a  pas  été retenu.

Monsieur  FELGEIROLLES  précise  qu'il est important  de faire la distinction  entre  les différents
types  d'actes  d'une  collectivité,  qui ne répondent  pas aux mêmes  critères  de publication.  Il

rappelle  que les actes  inhérents  au Conseil  municipal,  au CCAS, ainsi que tous  ceux qui doivent
répondre  aux contraintes  imposées  par la loi de juillet  2022,  sont  publiés  en ligne,  sur  le site

Internet  de la Commune.  Les actes individuels  d'urbanisme,  qui ne répondent  pas aux  mêmes

critères,  restent  consultables  en Mairie.  De plus, les personnes  qui le souhaitent  peuvent  en

demander  communication  en s'adressant  au service  concerné.  Il rappelle  que tout  ce qui doit
être  publié  en ligne  l'est.

B) Madame  CASTAREDE  demande  :
Quelle  est  la politïque  municipale  sur  l'éclairage  publïc  pour  la période  estivale  ?

Monsieur  PIC répond  que l'extinction  de l'éclairage  public  sera  repoussée  à minuit  pour  la
période  estivale,  et ce, à compter  de cette  semaine  et pour  une durée  de 3 mois.

Pour  le matin  pas de changement  : allumage  à 6h et extinction  au lever  du jour.

L'ordre  du jour  étant  épuisé,  la séance  est levée  à 17h34.

Le Secrétaire  de  séance

Chantal  LLABRES

Le Maire

Patricia  BREMOND




